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C/XVI/13 
ORIGINAL: anglais 

DATE: 18 juillet 1982 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENilVE 

CONSEIL 

Seizieme session ordinaire 
Geneve,13 au 150ctobre 1982 

ACCORDS ET REGLEMENTS REGIS PAR LE TEXTE DE 1978 
DE LA CONVENTION UPOV 

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL 

Memorandum du Secreta ire general 

1. A sa quinzieme session ordinaire, tenue en novembre 1981, Ie Conseil a 
prle Ie Comite consultatif d'examiner a sa vingt-cinquieme session, en avril 
1982, lesprojets d' instruments rendus necessaires par I' entree en vigueur de 
l'Acte revise de 1978 de la Convention UPOV (ci-apres denomme "Acte de 1978"). 
L'un de ces instruments est Ie projet de reglement interieur du Conseil selon 
l'article 20 de I' Acte de 1978. (Voir les paragraphes 7 et 10 du document 
C/XV/ll et Ie paragraphe 16 du document C/XV/16.) 

2. A sa vingt-cinquieme session, tenue en avril 1982, Ie Comite consultatif 
a examine un projet de reglement interieur qui avait.ete elabore par Ie Secre­
taire general. II a decide que plusieurs aispositions du projet devaient ~tre 
modifiees et a pr ie Ie Secretaire general d 'adresser aux Etats membres un 
projet revise deux mois au moins avant 1es sessions d'octobre 1982 du Comite 
consultatif et du Conseil et d'inscrire cette question aux projets d'ordre du 
jour de ces sessions. Le nouveau projet de reglement interieur du Conseil est 
joint au present document. 

3. Le Conseil est invite a adopter 
son nouveau reglement interieur. 

[L'annexe suit] 
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ANNEXE 

PROJET 

REGLEMENT INTERIEUR 

DU 

CONSEIL DE L'UNION INTERNATIONALE 
POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

Article premier : Representants des Etats membres au Conseil 

1) Lorsqu' un Etat devient membre de I' Union internationale pour la 
protection des obtentions vegetales (ci-apres denommee "UPOV"), il notifie Ie 
nom de son representant et celui de son suppleant au Conseil de l'UPOV (ci­
apres denomme "Conseil") au Secretaire general de l'UPOV (ci-apres denomme 
"Secretaire general"). 

2) Lorsqu' un Etat souhai te remplacer son representant au Conseil ou 
son suppleant, il notifie Ie nom du nouveau repnfsentant ou du nouveau sup­
pleant au Secretaire general. 

Article 2 : Observateurs et experts dans les reunions du Conseil 

1) Les observateurs et experts mentionnes dans l'article 17.2) de la 
Convention internationale pour la protection des obtentions vegetales revisee 
Ie 23 octobre 1978 (c i-apres denommee "Convention UPOV") sont invites par Ie 
Secretaire general aux reunions du Conseil, avec l'autorisation prealable de 
celui-ci. Cette autorisation est donnee lors des sessions du Conseil ou par 
ecrit, en reponse a une suggestion adressee par ecrit par Ie Secreta ire gene­
ral au representant de chaque Etat membre de I' UPOV. Dans ce dernier cas, 
l'autorisation est consideree comme accordee si la suggestion est acceptee par 
la majorite des representants. 

2) Les invitations mentionnees a I' alinea 1) c i-dessus peuvent etre 
limitees a certaines sessions du Conseil ou a l'examen de points determines de 
l'ordre du jour, ou des deux manieres. 

Article 3 : Mandat du president et des vice-presidents du Conseil 

1) Les trois ans mentionnes dans l'article 18.2) de la Convention UPOV 
sont la periode qui s'ecoule entre la fin de la session ordinaire du conseil 
au cours de laquelle Ie President du Conseil a ete elu et la fin de la session 
ordinaire tenue par Ie Conseil pendant la troisieme annee civile qui suit 
l'annee civile au cours de laquelle Ie president a ete elu. 

2) Le mandat du premier vice-president et celui des autres vice-
presidents eventuels mentionnes dans I' article 18.1) de la Convention UPOV 
sont de trois ans et les dispositions de l'alinea 1) ci-dessus s'y appliquent 
mutatis mutandis. 

3) Le president sortant du Conseil n'est pas immediatement reeligible 
a la presidence du Conseil. Le premier vice-president n'est pas immediatement 
reeligible a la premiere vice-presidence. 

Article 4 : Convocation aux sessions du Conseil 

1) La convocation du Conseil en session ordinaire ou extraordinaire, 
mentionnee dans l'article 19.1) et 2) de la convention UPOV, est faite, sous 
reserve de l'alinea 3) ci-dessous, par une notification ecrite que Ie Secre­
taire general envoie sur l'instruction du president du Conseil ou de la per­
sonne qui Ie remplace conformement aux alineas 2) a 5) de l'article 7. 



C/XVI/13 
Annexe, page 2 065'3 

2) Sous reserve de l' alinea 3) ci-dessous, la convocation du Conseil 
est notifiee au moins deuxmois avant la date d'ouverture de la session convo­
quee et est accompagnee d'un projet d'ordre du jour ainsi que, dans la mesure 
du possible, des documents preparatoires etablis par le Bureau de l'union. 

3) En cas d'urgence, le Conseil peut etre convoque avec un preavis de 
moins de deux mois. 

4) Lorsqu I une session est reunie avec un preavis de moins de deux 
moist les decisions du Conseil doivent etre prises sans vote c~ntre. 

Article 5 : Ordre du jour des sessions du Conseil 

1) Le Secretaire general prepare le projet d 'ordre du jour des ses-
sions ordinaires du Conseil. 

2) Le projet d' ordre du jour d' une sessionextraordinaire se compose 
du ou des points indiques par le president du Conseil ou par la per sonne qui 
le remplace conformement aux alineas 2) a 5) de l'article 7 si cette session 
est convoquee sur son initiative; il se compose du ou des points indiques par 
les Etats membres a la demande desquels lasession est convoquee lorsqu'elle 
est convoquee sur leur initiative. 

3) Tout Etat membre de l' UPOV et le Secretaire general peuvent deman-
der l'inscription de pOints supplementaires au projet d'ordre du jour envoye 
avec la convocation. Toute demande de cette nature faite par un Etat membre 
doit parvenir au Secreta ire general un mois au plus tard avant le jour fixe 
pour l' ouverture de la session. Le Secretaire general modif ie le projet 
d'ordre du jour en consequence et communique immediatement le projet d'ordre 
du jour modifie aux Etats membres de l'UPOV. 

4) Le Conseil adopte son ordre du jour lors de la premiere seance de 
la session. 11 peut ajouter des points a ceux qui sont mentionnes dans les 
alineas 1) a 3) ci-dessus. 

5) Au cours des sessions, le Conseil peut modifier l'ordre des points 
dans l'ordra du iour qu'il a adopte, y ajouterde nouveaux points ou supprimer 
n'importe quel point. 

6) Pour les points ajoutes au projet d'ordre du jour ou a l'ordre du 
jour modifie en vertu des alineas 4) ou 5) ci-dessus, les decisions du Conseil 
doivent etre prises sans vote c~ntre. 

Article 6 : Quorum 

Pour toute session du Cbnseil, le quorum est du tiers des Etats membres, 
~tant entendu qu' il est de la moitie des Etats membres lorsque la question 
examinee est une question pour laquelle l' article 22 de la Convention UPOV 
exige une majori te des trois quarts des membres presents et votants. 

Article 7 : Presidence des reunions du Conseil 

1) Sous reserve des alineas2) et 3), toutes les reunions du Conseil sont 
presidees par le president du Conseil. 

2) En cas d'empechement du president du Conseil, le premier vice-presi­
dent du Conseil preside les reunions du ConseiL 

3) En cas d'empechement du premier vice-president et si un autre vice­
president a ete elu, celui-ci preside les reunions du Conseil. 

4) En cas d 'empechement du premier vice-president et si plusieurs autres 
vice-presidents ont ete elus, le plus age d 'entre eux, en mesure d 'exercer 
cette fonction, preside les reunions du Conseil. 

5) Lorsqu'aucun des vice-presidents du Conseil n'est en mesure d'assurer 
la presidence, le Conseil elit un president du Conseil ad hoc et ce dernier 
preside les reunions du Conseil. 
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6) Les rE!ferences au "president" dans les articles 9 a 34 s'entendent 
comme references au president du Conseil ou, lorsque celui-ci n'est pas en 
mesure d'assurer la presidence, a la personne qui preside a sa place, confor­
mement aux alineas 2) a 5) ci-dessus. 

Article 8 ; Secretariat 

Le Secretaire general adjoint de l'uPOV assure Ie secretariat du Conseil. 

Article 9 Pouvoirs generaux du president 

1) Le president prononce l'ouverture et la cloture des seances, dirige 
les debats, accorde Ie droit de parole, met les questions aux voix et proclame 
les decisions. 

2) II se prononce sur les motions d' ordre, assure la regulari te des 
deliberations et veille au maintien de l'ordre. 

3) II peut proposer de limiter Ie temps de parole accorde a chaque 
orateur, de limiter Ie nombre de fois que chaque delegation peut prendre la 
parole sur une question, de clore la liste des orateurs et de clore Ie debate 

4) 
question 

II peut proposer la suspension ou l'ajournement du debat sur la 
a l'examen ou la suspension ou l'ajournement de la seance elle-meme. 

Article 10 ; Motions d'ordre 

1) Au cours d' un debat, toute delegation peut presenter une motion 
d 'ordre. Elle ne peut parler en meme temps sur Ie fond de la question en 
discussion. 

2) Le president se prononce immediatement sur les motions d'ordre. 

3) TOute delegation peut faire appel de la decision du president. 
L'appel est immediatement mis aux voix et la decision du president est mainte­
nue si elle n'est pas rejetee par la majorite des delegations. 

Article 11 ; Droit de parole 

1) Nul ne peut parler sans avoir obtenu, au prealable, l'autorisation 
du president. 

2) Le president donne la parole aux orateurs en suivant l'ordre dans 
lequel ils ont manifeste Ie desir de parler. Le secretariat est responsable 
de l'etablissement de la liste des orateurs. 

3) Le secretaire general ou un fonctionnaire du Bureau de l'union 
designe par lui peut a tout moment, avec l'approbation du president, faire des 
declarations sur toute question a l'examen. 

4) Le president peut rappeler a I' ordre un orateur dont les remarques 
ne se rapportent pas a la question a l'examen. 

Article 12 ; Limitation du nombre et de la duree des interventions 

1) Le Conseil peut limiter Ie nombre de fois que chaque delegation 
peut parler sur une question et Ie temps de parole accorde a chaque delegation. 

2) Le president peut limiter Ie temps de parole accorde a chaque ora-
teur qui s'exprime sur l'ajournement ou la cloture du debat, qui propose la 
suspension ou l'ajournement de la seance, qui s'exprime sur Ie nouvel examen 
de propositions deja adoptees ou rejetees, ou qui explique Ie vote de sa dele­
gation. 
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3) Lorsqu' un orateur depasse Ie temps imparti, Ie president Ie rap-
pelle a l'ordre sans delai. 

Article 13 : Cloture de la liste des orateurs 

1) Au cours d' un debat, Ie president peut donner lecture de la liste 
des orateurs inscrits et, avec l'assentiment de l'assemblee, declarer cette 
liste close. 

2) II peut toutefois accorder Ie droit de r'ponse si une intervention 
faite apres que la liste des orateurs a ete close rend cette d'cision souhai­
table. 

Article 14 : Ajournement ou cloture dudebat 

1) Au cours d'une seance, toute delegation peut proposer l'ajournement 
ou la cloture du debat sur la question a l'examen, qu'il y ait ou non des ora­
teurs inscrits. 

2) Cette motion est immediatement mise en discussion. Outre celIe qui 
presente la motion, une autre delegation peut obtenir la parole pour l'appuyer 
et deux pour s'y opposer, apres quoi la motion est immediatement mise aux voix. 

3) Si Ie Conseil approuve la motion, Ie president prononce immediate-
ment l'ajournement ou la cloture du debat. 

Article 15 : Suspension ou ajournement de la seance 

1) Toute delegation peut, au cours d' une seance, en proposer la sus-
pension ou l'ajournement. 

2) Une telle motion est imm~diatement mise aux voix, sans debat. 

Article 16 : Ordre des motions de procedure 

Sous r'serve des motions d'ordre, les motions suivantes ont, dans l'ordre 
indique ci-apres, priorite sur toutes les autres propositions ou motions: 

i) suspens ion de la seance, 

ii) ajournement de la seance, 

iii) ajournement du debat sur la question a l'examen, 

iv) cloture du debat sur la question a l'examen. 

Article 17 : Propositions des delegations 

1) Des propositions tendant a I' adoption d' amendements aux projets 
soumis au Conseil, de meme que toutes autres propositions, peuvent etre pre­
sentees par toute delegation oralement ou par ecrit. 

2) Le Conseil peut decider de ne discuter et voter sur une proposition 
que si celle-ci lui est soumise par ecrit. 

3) A moins qu'il n'en decide autrement, Ie Conseil ne d'libere et ne 
vote sur une proposition ecrite que si celle-ci a ete traduite et distribu~e 
dans les langues dans lesquelles les documents du Conseil doivent etre presen­
tes. 

Article 18 : Retrait de propositions 

1) Toute proposition peut etre retiree par la delegation qui l'a pre-
sentee, a tout moment avant que Ie vote n 'ai t commence, a condition qu 'elle 
n'ait pas ete amendee. 
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2) Une proposition ainsi retiree peut etre reintroduite immediatement 
par toute autre delegation. 

Article 19 : Nouvel examen de propositions adoptees ou rejetees 

1) Lorsqu'une proposition a ete adoptee ou rejetee, elle ne peut faire 
l'objet d'un nouvel examen, a moins que le Conseil n'en decide autrement a la 
majorite des deux tiers. 

2) Outre cellequi presente la motion tendant a un nouvel examen, une 
autre delegation peutobtenir la parole pour l'appuyer et deux pour s'y oppo­
ser, apres quoi la motion est immediatement mise aux voix. 

Article 20 : Observateurs et experts 

1) Les observateurs et experts peuvent prendre part aux debats sur 
l'invitation du president. 

2) Ils ne sont pas admis a presenter des propositions, amendements ou 
motions et n'ont pas le droit de vote. 

Article 21 : Mise aux voix 

Les propositions et amendements presentes par une delegation ne sont mis 
aux voix que s'ils sont appuyes par une autre delegation au moins. 

Article 22 : Mode de vote en general 

Le vote a lieu normalement a main levee. 

Article 23 : vote par appel nominal 

1) Le vote a lieu par appel nominal 

i) si le president en decide ainsi en cas de doute sur le resultat 
d'un vote a main levee; 

ii) si deux delegations au moins le demandent, soit avant le vote 
soit immediatement apres un vote a main levee. 

2) L'appel se fait dans l'ordre alphabetique fran~ais des noms des 
Etats representes, en commenqant par celui dont le nom est tire au sort par le 
president. 

3) Lorsque le vote a lieu par appel nominal, le vote de chaque delega­
tion est consigne dans le compte rendu de la session. 

Article 24 : vote au scrutin secret 

1) Toutes les elections et decisions concernant des Etats ou des per­
sonnes determines ont lieu au scrutin secret, si deux delegations au moins le 
demandent. 

2) Le vote au scrutin secret est l'objet d'un reglement special, qui 
constitue 1 'appendice du present reglement interieur et en fait partie inte­
grante. 

Article 25 : Procedure durant le vote 

Une fois que le president a annonce le commencement du vote, celui-ci ne 
peut etre interrompu, sauf par une motion d'ordre sur la procedure de vote. 
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Article 26 : Division des propositions et amendements 
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1) Toute delegation peut proposer qu' il soi t vote sur des parties 
d'une proposition ou d'un amendement. 

2) Si une delegation s'oppose a cette motion, l'autorisation de parler 
sur cette question n'est donnee qu'a une delegation pour l'appuyer et a deux 
delegations pour s'y opposer, apres quoi lamotion est mise aux voix. 

3) Si la motion tendant a la division est acceptee, toutes les parties 
de la proposition ou de l'amendement qui ont ete approuvees separement sont de 
nouveau mises aux voix sous forme d'un tout. 

4) Si toutes les parties essentielles de la proposition ou de l'amen-
dement ont ete rejetees, la proposition ou l'amendement est considere comme 
rejete en totalite. 

Article 27 : vote sur les propositions 

Lorsque deux ou plusieurs propositions portent sur la meme question, Ie 
Conseil, a moins qu'il n'en decide autrement, vote sur les propositions dans 
l'ordre dans lequel elles ont ete presentees. 

Article 28 : vote sur les amendements 

1) Lorsqu' une proposition est l' objet d' un amendement, l' amendement 
est mis aux voix en premier lieu. Une motion est consideree comme un amende­
ment a une proposition si elle comporte un complement, une suppression ou une 
modification a apporter a cette proposition. 

2) Si deux ou plusieurs amendements sont en presence, ils sont mis aux 
voix dans l'ordre dans lequel leur substance s'eloigne le plus de la proposi­
tion. Toutefois, si l' adoption d' un amendement implique necessairement le 
rejet d 'un autre amendement oude la proposition originale, ce dernier amende­
ment ou cette proposition n'est pas mis aux voix. 

3) Si un ou plusieurs amendements sont adoptes, la proposition est 
mise aux voix telle qu'elle a ete amendee. 

Article 29 : Election a un seul poste 

Quand un seul poste est soumis a l' election et qu 'aucun des candidats 
n'obtient au premier tour de scrutin la majorite requise, il est procede a de 
nouveaux tours de scrutin limites aux deux candidats qui ont obtenu Ie plus 
grand nombre de suffrages. 

Article 30 : Election a plusieurs postes 

1) Quand plusieurs postes sont soumis a l' election simultanement et 
dans les memes conditions, Ie bureau ou une commission de nomination consti­
tuee a cet effet peut proposer au Conseil une liste comprenant un nombre de 
candidats egal a celuides postes a pourvoir. La procedure prevue a 1 'alinea 
2) ci-apres doit etre appliquee si Ie Conseil ou Ie comite n'approuve pas a 
l'unanimite la liste ainsi proposee. 

2) Quand plusieurs postes sont soumis a l' election simultanement· et 
dans les memes conditions, les candidats qui obtiennent au premier tour de 
scrutin la majorite requise sont elus. Si le nombre de candidats qui ont 
obtenu cette majori te est inferieur a celui des postes a pourvoir, il est 
procede a d'autres tours de scrutin pour pourvoir les autres postes. L'elec­
tion est alors limitee aux candidats qui ont obtenu Ie plus grand nombre de 
voix au scrutin precedent, leur nombre ne pouvant cependant exceder Ie double 
du nombre des postes restant a pourvoir. 
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Article 31 : Majorite requise 

Sauf disposition expresse contrairede la Convention UPOV ou du present 
reglement interieur, toute decision est prise a la majorite simple. 

Article 32 : Majorite et unanimite7 partage egal des voix 

1) Pour juger si la majorite oUl'unanimite 
seuls les votes exprimes sont pris en consideration. 
consideree comme vote. 

requise est atteinte, 
L 'abstention n 'est pas 

2) Lorsque, sur une question autre que des elections exigeant la majo-
rite simple, le vote aboutit a un partage egal des voix, la proposition ou 
l'amendement est considere comme rejete. 

Article 33 : Explications de vote 

1) Le president peut permettre aux delegations d'expliquer leur vote, 
soi t avant soi t apres le vote, a moins que celui-ci n 'ai t lieu au scrutin 
secret. 

2) Les explications de vote figurent au compte rendu de la session. 

Article 34 : Non-participation du president 

1) Le president ne prend pas part au vote. 

2) Un autre membre de la delegation du President peut voter au nom de 
l'Etat que le President represente. 

Article 35 : Comptes rendus des sessions du Conseil 

1) Avant la derniere reunion d' une session du Conseil, le Bureau de 
l' UPOV redige un projet de compte rendu des decisions prises au cours de cette 
session par le Conseil et le Conseil adopte ce compte rendu lors de sa seance 
de cloture. 

2) Apres la cloture d'une session du Conseil, le Bureau de l'UPOV 
redige un projet de compte rendu des debats qui ont eu lieu au cours de cette 
session et l'adresse a chaque participant a cette session, en le priant de 
communiquer son approbation ou ses propositions de modifications dans un delai 
de trente j ours. S' il Y a desproposi tions de modifications, le projet de 
compte rendu est soumis pour approbation a la session suivante du Consei17 en 
l'absence de proposition de modification, le projet de compte rendu est consi­
dere comme adopte. 

Article 36 : Constitution de Comites 

1) Le Conseil peut constituer des comites permanents ou temporaires 
charges de preparer ses travaux ou d'examiner des problemes techniques, juri­
diques ou autres concernant l' UPOV. 

2) En constituant un comite, le Conseil en fixe le mandat et determine 
si et dans quelle mesure des observateurs seront invites a participer aux 
reunions du comite7 ~e Conseil peut, a tout moment, decider de modifier le 
mandat initial et la decision relative aux observateurs. 

Article 37 : Reglement interieur des comites 

1) Sous reserve des alineas2) a 5), et sauf decision expresse con-
traire du Conseil, les articles 9 a 34 sont applicables, dans la mesure du 
possible et mutatis mutandis, a tout comite constitue par le Conseil. 

2) Chaque comi te comporte un president et un vice-president qui sont 
elus par le Conseil. Si le president et le vice-presiden{ du comi te sont 
empeches, le Comite elit un president ad hoc. 
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3) Sous reserve de toute instruction particuliere donnee par le 
Conseil au Secreta ire general, chaque comi te est convoque par le Secreta ire 
general et dispose du meme type de services que ceux qui sont assures au 
Conseil. 

4} Le Secretaire general adjoint ou un fonctionnaire du Bureau de 
l'UPOV designe par le Secretaire general adjoint assure le secretariat de tout 
comite. 

5} Le Bureau de l'uPOV redige un projet de compte rendu des conclu-
sions formulees pendant la session d'un comite. Si le temps est suffisant, ce 
compte rendu est adopte a la f in de la session. Sinon, le projet de compte 
rendu est adresse a chaque participant en le priant de communiquer son appro­
bation ou ses propositions de mod if ications dans un delai de trente jours. 
S'il Y a des propositions de modifications, le projet de compte rendu est 
soumis pour approbation a la session suivante du comite~ en l' absence de 
proposition de modification, le projet de compte rendu est considere comme 
adoptee 

Article 38 : Modifications du reglement interieur 

l} 
l'UPOV. 

Le present reglement interieur peut etre mOdifie par le Conseil de 

2) Toute modification du present reglement interieur entre en vigueur 
a l'expiration d'un delai de trois mois a compter de son adoption, sauf si une 
autre date est fixee par le Conseil, etant entendu qu'une telle decision doit 
etre prise sans opposition. 

[L'appendice suit] 
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Appendice 

Reglement sur le vote au scrutin secret 

Article premier Pour etre admises a voter, les delegations doivent etre 
accreditees regulierement. 

Article 2 Avant l' ouverture du scrutin, le president designe parmi 
les dEHegues presents deux scrutateurs, il leur remet la liste des delega­
tions ayant le droit de vote et, le cas echeant, la liste des candidats. 

Article 3 Le secretariat fait distribuer des bulletins de vote et des 
enveloppes aux delegations. Bulletins de vote et enveloppes doivent etre en 
papier blanc et sans signes. 

Article 4 Les scrutateurs s' assurent que l' urne est vide et, apres 
avoir ferme la serrure, ils en remettent la cle au president. 

Article 5 Les delegations sont appelees successivement par le secre­
taire de seance dans l'ordre alphabetique fran~ais des noms des Etats membres, 
en commen¥ant par l'Etat membre d~nt le nom a ete tire au sort. 

Article 6 A 1 'appel de leur nom, les delegations remettent leur 
bulletin de vote sous enveloppe au scrutateur, qui le depose dans l'urne. 

Article 7 Le vote de chaque Etat membre est constate par la signature 
ou le paraphe du secretaire Oe seance et d'un scrutateur apposes sur la liste, 
en marge du nom de l'Etat membre. 

Article 8 Lorsque l'appel est termine, le president declare le scru-
tin clos et annonce qu'il va etre procede au depouillement. 

Article 9 Apres l' ouverture de l' urne par Ie president, les scruta­
teurs verifient le nombre des enveloppes. Si le nombre est plus grand ou 
moindre que celui des votants, le president doi t en etre informe, proclamer 
nulles les operations intervenues et declarer qu'il y a lieu de recommencer le 
scrutin. 

Article 10 L'un des scrutateurs ouvre chaque enveloppe, lit le bulle­
tin qu'elle contient a haute voix et le passe a l'autre scrutateur. Les votes 
portes sur les bulletins sont releves sur des listes preparees a cet effete 

Article 11 Les bulletins blancs sont consideres comme des abstentions. 

Article 12 S~nt consideres comme nuls : 

a) les bulletins sur lesquels sont inscrits plus de noms qu'il n'y a 
d'Etats ou de personnes a elireJ 

b) les bulletins dans lesquels les votants se sont fai t connaitre, 
notamment par leur signature ou en mentionnant le nom de l'Etat membre qu'ils 
represententJ 

c) les bulletins qui ne donnent pas une reponse claire a la question 
posee. 
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Article 13 Un candidat ne peut obtenir qu'une voix par bulletin, mime 
si son nom y figure plusieurs fois. 

Article 14 Lorsque Ie d~pouillement est achev', Ie pr~sident proclame 
les resultats du scrutin dans l'ordre suivant 

nombre d'Etats membres ayant Ie droit de vote a la session; 

nombre des absents; 

nombre des abstentions; 

nombre des bulletins nuls; 

nombre des suffrages exprim's; 

nombre des voix constituant la majorit' requise; 

nombre des voix pour ~u contre la proposition ou noms des candidats et 
nombre de voix obtenues par chacun d 'eux dans l'ordre decroissant des 
suffrages. 

Article 15 Le president proclame la decision qui decoule du vote. En 
particulier, il proclame elus les candidats qui ont reuni la majorite requise. 

Article 16 Imm'diatement apres la proclamation des resultats du scru-
tin, les bulletins de vote sont brules en presence des scrutateurs. 

Article 17 Les listes sur lesquelles les scrutateurs ont consigne les 
resultats du vote constituent, apres avoir ete revetus de la signature du 
president et de celles des scrutateurs, Ie proces-verbal officiel du scrutin, 
qui doit etre depose aux archives de l'Organisation. 

Article 18 Le president de la seance doi t at tirer I' at tent ion des 
delegations sur Ie texte du present reglement toutes les fois que Ie vote a 
lieu au bulletin secret. 

Article 19 1) Le present reglement ne porte aucune atteinte aux disposi­
tions en vertu desquelles Ie quorum peut etre, a certaines conditions, atteint 
apres la session. 

2) Les votes exprimes par correspondance ne sont pas secrets. 

[Fin du document] 
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